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Délibération n° 91-24 AT du 18 janvier 1991 portant application
des dispositions du Chapitre VII du Titre IV du Livre I de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 et relative au droit d'expression des salariés

(JOPF du 22 février 1991, n° 3 NS, p. 148)

L’Assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française, modifiée ;

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux du droit du travail et à l'organisation et au fonctionnement de l'Inspection du travail et des tribunaux du travail en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 90-112/AT du 25 octobre 1990 portant ouverture de la Session Ordinaire dite Session Budgétaire de l'Assemblée Territoriale ;

Vu le rapport n° 1-91 du 10 janvier 1991 de la Commission de la Santé, de l'Education, de la Solidarité et des Affaires Sociales ; 

Dans sa séance du 18 janvier 1991

Adopte :

LIVRE PREMIER

TITRE QUATRIEME

LES GROUPEMENTS PROFESSIONNELS, 
LA REPRESENTATION DES SALARIES

CHAPITRE SEPTIEME

DROIT D'EXPRESSION DES SALARIES

Article 1er.— La présente délibération fixe les modalités d'application des dispositions du Chapitre VII du Titre IV du Livre I de la loi du 17 juillet 1986 relatives au droit d'expression des salariés.

Section I - Principes et conditions

Article 2.— Les salariés bénéficient d'un droit à l'expression directe et collective sur les lieux et le temps de travail, sur le contenu et l'organisation de leur travail ainsi que sur la définition et la mise en œuvre d'actions destinées à améliorer les conditions de travail dans l'entreprise.

Article 3.— Dans toutes les entreprises ou établissements de plus de 10 salariés, qu'ils soient industriels, commerciaux, agricoles ou de service, quels que soient leur nature, forme et objet, les modalités du droit d'expression des salariés sont réglées par la voie d'accord ou convention signé entre l'employeur et les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise.

Article 4.— L'accord comporte obligatoirement :

1°) 
la fréquence et la durée des réunions consacrées à l'exercice du droit d'expression, l'organisation matérielle de ces réunions liées à l'importance et à la structure de l'entreprise,

2°) 
les mesures destinées à assurer la liberté d'expression de chacun,

3°) 
les modalités relatives à la présence de l'employeur ou de son représentant pour pouvoir répondre aux questions qui lui seront directement posées par les salariés.

Article 5.— En l'absence d'accord, l'employeur engage au moins une fois par an une négociation en vue de la conclusion éventuelle d'un tel accord.

A défaut d'initiative de l'employeur dans le cadre de l'année civile, la négociation s'engage obligatoirement à la demande d'une organisation syndicale représentative dans les quinze (15) jours suivant la présentation de la demande.

Dans les entreprises où aucun délégué syndical n'a été désigné, le chef d'entreprise consulte le comité d'entreprise ou à défaut les délégués du personnel sur les modalités d'expression des salariés. Cette consultation a lieu au moins une fois par an.

Article 6.— Les opinions émises par les salariés dans le cadre de ce droit défini par la loi susvisée du 17 juillet 1986 ne peuvent motiver une sanction ou un licenciement.

Article 7.- Le temps consacré à l'expression est payé comme temps de travail.

Section II - Pénalités

(articles 106 à 123 inclus de la loi n°86-845 du 17 juillet 1986)

Article 8.— Dans les entreprises mentionnées à l'article 3 de la présente délibération, l'employeur qui refuse d'engager la négociation prévue à l'article 5, premier alinéa, ou en l'absence de délégués syndicaux refuse d'effectuer la consultation prévue au 2e alinéa du même article, est passible des peines prévues pour les contraventions de 5e classe et le cas échéant de leur récidive.

Section III - Disposition finale

Article 9.— Le Président du Gouvernement de la Polynésie française est chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


Le Secrétaire,
Le Président


Franklin BROTHERSON
Jean JUVENTIN
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